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LE RÇTÔUOTOREYFUS 
l . ' h i s to i re rt'tine p roc l ama t ion 

l > l H l 1 i l M " - 8 — " " ' ,e< catholiques rennais au 
• de U justice, dont nous avons déjà parle, a une 

îii- diri- iiit'-r.ssante. . . 
.. , Comité catholique de U défense du droit », qui 

i.'. t composé m de M. de Kérohant, du^ ie .L et de 
«,, „nies uns,le ses amis, avait demande leur adhésion 
et I iir signature à di«ér»»« sn»»onnaliWs rennaises, et 

.,( accepté en pnnci[»e de signer tau
pe mais à la condition que l'armée serait au moins 
au -i bien partagée que la justice dans la proclamation. 

•\ arosoa da celle eûsence, il y eut quatre ou cinq 
manifes t des manifestants entre 

Ile nés et Paria, mais en lin décompte, le comité «•Pa
lis . refusé d'adjoindre an couplet de la justice celui de 

. . . 
• rsoiinalités rennaises se délièrent alors de tout 
nont, et \oi!à pourquoi la proclamation aux ea-

tl„ iques rennais ne porte pie des surnatures d hommes 
,. teinent étrangers a la capitale de la Bretagne. 

Les r a n a r d s éVs)j*B«sjpÉul 
ilntvfnsistes cherchent à apitoyer da tontes les 
possibles le public sur l'état de leur protège. 

;.- Ifotta racontai! mercredil'histoire du eamtaiiis 
Mvire anglais, le lin ,f.,lonw. qui aurait vu,«u mer, 
! ger ilu Sfms et déclarerait que Drevfus est \iei!li, 

use, au point de v-mliler a\uir soixaata • " •»• 
lois le répertoire général delà manne marchai ide 

du B r a n Veritas |H'i«-18<)9, le tionfulonin ne Ifurs 
m » — navitvà \a|»'iir. ni comme n.ivire a voiles. 
PI .ours journaux dreyfusards eux-mêmes contestent la 
vé ,-,[,- de ce récit, et la t'tUtc ll/puhlinue n'hésite pas 
ai larer que cette prétendue rencontre du Sfax n a bien 
pu ixisterque dans l'imagination du correspondant du 
M, Un. 

HSOM-MW des canards dreyfusards! 
La <-<»tr.|K»silk>o «lu C o a w i l d e G u e r r e 

KsaeSTSSS l'.iit coiinaitre hier la composition délini-
tiv • du conseil de guart« du ttle corps d'anic'e, appelé à, 
jiij r l'alf.ore I i 

Voici Us états "de serwee, des officiers qui le compo-

,,'onel iln néuie. A'hert Jouaust, né à hernies le 
Î8 anvnr I8M Ancien éh'. e de l'Kcole [inlyteciu.ique. 
K)l • lieutenant en 1860, lieutenant en |Mz, rapi'.'ii m 
18 t, chef de bataillon en 1H7(», lieutenant-colonel en 
I* i, eelouel du t.\ mars IMS, il Usure au tableau 
J mtemnat pour ta isasn Es général de brigade, et 
re- e .1. • •'• des candidats de son arme. Il a 
-t. chai du s, . « t Muas, i Bonus», à U w oigny, a Baa-
ia et a «'t. IOBMI -'• irec» ur du ganàa t Reçues M lfsiiï. 
llf ci .-r de .• ':••:>• d 'houn nr. 

'jr- liauSmawt-cot» net lhaa(;oieSJiu»aniail,»e leiaodn 
18t9, ancien îlève tta l'Ecole polytechnique et breveté 

n ijor. sot»-lieutenant en 1X70, lieutenant en 1872, 
Capitaine eu 1870, chef d'escadron an IWMI, lient, nant-
r,i >nel da l'Iaeril IHitS. directeur eie IKcole d'artillctie 
du 10e corps, d'armée à | M B \ Chevalier de la Légion 
U'I uin.'ur. 

minaudant Julien ProfiUet, né le 20 mars 1M.ÏÏ. 
Ai 'ieu éjèvc da I Ecole polytechnique et breveté il'état-
sa ior, tout lieutenant en 187%, lieutenant en 187t>. 
ca] itaine en I88J, chef d'escadron du 10 juillet 1898, aa 
10 régiment d'artillerie à R«nntll Chevalier de la légion 
d t auteur. 

Le commandant Emile Merle, né le 14 mars 1883, 
an un élève da l'Ecois polytechnique, sous-lieutenant 
en 1K71. lieutenant en 1*711. eapitiine en 188-'. chef 
d'i scadroa du io juillet IH'.IN, au 7e régiment d'artillerie 
à hennés, chevalier de la U'giou d'honneur. 

Le eommandanl Charles as Lanereju de Bifonj, né le 
îfi mars IBM. Ancien é|é\e de l'Kcole polytechnique, 
sous-lieutenant en 1888s lieutenant eu 1870. capitaine 
en 187V. chef d'escadre* du I I décemhre 1888, au 7c 
régiment d artillerie à Hennés, chevalier de la Légion 
d'honneur. 

Le capitaine Albtrt Pariait, né le 8 septembas 1855. 
Ancien élève de l'Ecole polytechnique. SOttS-liaUtauSnt 
en 187K. lieutenant an 1W0, ca|>iUune du 8 mai 188S an 
7e régiment d artillerie à Keiinev. 

Le capitaine Charles Beauvais, né le 'M) avril lK,"i,"i. 
Ancien élève de l'Ecoll polytechaique, sons-lieutenant 
en 1878, lieutenant eu 1880, e.ipilaine du 8 mai 1888 au 
7e n'viinent d'artillerie à Hennés. 

I.«'s j INTOX Nii|iplé&nts 

La liste *< m a i suppléants est ainsi composée : 
Colonel Km,le Joiirdy, commandant le 7e régiment 

d'artillerie; colonel du 10 mai 189.">. ollicier de la Lé
gion d'honneur. 

Le ut» n u:t i-olonel André Lucas, an 10e régiment 
d'artillerie; lient,•naut-colonel du 10juillet 1898, cheva
lier de la l/;'ion d'honneur. 

Commandant Ce—tant Boucher, sous-directenr de 
l'atelier de construction de Hennés; chef d'escadron du 
12ocl, are 1809, chevalier de la Légion d'honneur. 

Commandant Albert Couhard. au 10e régiment d'artil-
terie, chef d escadron du 1er janvier 1890. chevalier de 
h» Légion d'honneur. 

Capitaine Pierre Peyrenet, au 7e régiment d'artillerie ; 
capitaine du 11 juin 1888 ; chevalier de la Légion d'hon-
aeur. 

Capitaine Valentin ('.uignot, au 10e régiment d'artille
rie ; capitaine du 29 août 1888. 

l^a d a t e «l 'arrivée d e Dreyfus i I t res t 

Bresl, 2!) juin. — L'arrivée du S/or dans notre port 
aura lieu demain, dans l'après-midi. Lue canonnière se 
portera au devant du hàtmicnt. et le transfert de Drey
fus aura lieu à l'Ile des Morts, au fond de la rade. 

Le débarquement de Dreyfus aura lieu à la poudrière 
Saint-Nicolas, à quelques kilomètres de Brest.Aux abords 
de cette poudrière, on voit à peine trois maisons distan
tes d'une centaine de mètres, un tronçon de ligne de 
chemin de lut qui, partant de la poudrière rcjoiut la 
grande ligue de Brest-Paris. 

M Cieorges Hariamard, beau-frère de Dreyfus, est arri
vé ici, ce soir, venant de Rennes; il va solliciter, dit-on, 
l'autorisation de se rendre à bord du S/ax, des sou arri
vée. Ou doute fort qu'il l'obtienne. 

Brest, 29 juin. — Ce soir, à neuf heures, Us trois 
torpilleurs 204, 92 et Cl, sont sortis pour faire, i ce 
qu'on dit, des lancements da torpilles. Us doivent ren
trer à onze heures. 

Etant donné que les manoeuvres mensuelles ont eu 
tien hier soir, cette sortie d'aujourd'hui semble singu-
fière et pourrait bien coïncider avec la rentrée de 
Ùreyfus. 

D'autre part, l'ordre a été donné de consigner la divi
sion de l'équipage de la flotte, et de doubler le piquet 
d'incendie dans la caserne de la division. 

lUnnes. 27 juin.— On assure ce soir que l'arrivée de 
Dreyfus aura heu le 1er juillet entre 8 heures et 10 heures 
du soir. 

La \ ille reste calme. 

F a u x bru i t d e la mor t d e Dreyfus 

Paris, minuit. — M. Lépine, préfet de police, fait dé 
mi util- le bruit accueilli par le Soir, et d'après lequel, on 
aurait reçu, depuis quarante-huit heures, au ministère 
de l'intérieur, la nouvelle que Dreyfus était mort à bord 
du Sj'u.r. 
^^SfBunauanuBBnBBBBnBBunB^^ 

Le préfet de police dément en outre que M. Viguié, 
directeur de la sûreté générale, ait été rappelé à Paris 
par le ministre de la marine. 

LES TROUBLES DE BRUXELLES 
(Correspondance particulière du Journal de Roubaix) 

U n e c o n f é r e n c e s e c r è t e a n p a l a i s 
d e l . a e k e u 

Bruxelles, 29 juin. — Le Roi a eu aujourd'hui au pa
lais de Laeken une longue conférence a\ec MM. Vanden-

m ci !" geren. M. Beernaert, appelé par le Roi, 
assistait à cette entrevue qui a porté lôul autant sur la 
situation révolutionnaire créée A la Chambre par les ilé-
pul « de l'opposition que sur le projet de Ici électoral. 

On conçoit qu'aucun de ces quatre personnages n'ait 
er* devoir révéler les détails de cet entrelieu; il nous 
revient cependant que le ministère serait décidé! main
tenir tel quei son projet, quitte à l'amender dans un sens 
plu." large au point de vue de l'application de la représen
tation proportionnelle, au cours des débats qui couiiuen-
ceront mercredi prochain. 

M. VaHilenpeereboom aurait donna au Hoi l'assurance 
que Soutes les mesures étaient prises pour que l'ordre ne 
puisse être sérieusement troublé. 

Si r.nleutiou du cabine! est d'étendre le principe delà 
H. I'. qje ne le déclare-t-il immédiatement, afin démettre 
lin auv trislc, incidents qui se sont produits hier? D'au
tant plus qu'où nous annouce que les manifestations vont 
su reproduire ce soir et de plus belle. 

D'autre part, un ministre d'Etat déclarait ce mat m au 
Palais que la démission de M. Vandenpeereboom pouvait 
être considérée comme virtuellement acquise. 

U n a p p e l a u R o i e t a u x M i n i s t r e s 

Le Saie publie la proclamation su'tvaille : 
« Au Roi, 
• Aux Ministres, 

« Des évèiieuiciits Ors «ravi s se passent ; ils ineuacent, 
Qu'elle qu'en soit l'issue da couicr cher au peupla belate. 

s i.a cause première de ces faits, que Mut le monde «toit 
r c'est «ne lot électorale que —sans compter M. 

woestc. veni.itiie ,-tiei ne la droite — les représentants légaus 
0etM,Û7 électeurs. Cl s! a , tire la moitié ilu Corps électo
ral loin entier, aueïsreat inconstitutionnelle, Indéfendable 
ei remuai île discuter. 

» Cotât loi divisercji la Wnaaua au eluaiiilutliina majo
ritaires et ctrepnacrlpMona piuiinillnnafllm — division «en-
sidérée comme injustiiiab;« par ylus de U moitié des 
t„ !,es. 

*> Tous les parti.; s'accorècnt à déclarer, on le sait, la re-
présentation propoi'ijonnelle Ijonne. Pis lors, pour tout, es
prit OUfe et impartial, soucieux ,1c la paix sociale et,le l'ave
nu' du pays, la solution de la Crise eut mène les belles droit 
a la roam dvik — te aang • été versé Mai soir — eSi usai 
Indiquée l'appti :aliou de la représentation proportionnello 
Éana toutes les circonscriptions. Cette mesure produirait lu 
pacjflcattoa Munédlaie des esprite* 

» Aux ministres, 
» Gouverner n'est pas s'entêter ; fiiin un pas de p'us vers 

fa jusiice. ce n'est pas reculer ; sacnlier les intérêts de son 
parti à la Patrie, ce n'est pas capioiler, c'est s'Honorer, et 
nous osons séparer, Messieurs les Mirnsires, que vous l'aurez 
compris a l'heure qu il est. 

» Au lloi. 
» Si notre attente devait être trompée, ce serait a YOUS„ 

Sire, suprême arbitra entre les partis, à faire entendre rai
son à vos conseillers, ou à en prendre de plus sages. » 
l î c u i a n d v d e q u i n z e m i l l e c a r t o u c k e s 

I m p o r t a n t e s r«ae«ure<* d ' o r d r e 
Bruxelles, 29 juin, i heures soir. — Le uéueral-major 

Verstranten, vient de convoquer par express le premier 
bataillon de chacun ili s d'U\ régimenls ib'S bleus dont 
le second bataillon avait marché mercredi. 

Une imposante manifestation quittera la Maison du 
Ftupie p udi vers sept heures. 

Li service d'ordre est assuré par la police de Bruxelles 
sous les ordres de '*. Bourgeois. Toutes les mesures ont 
été arrêtées à deux heures,eu conférence par M. le boneg-
inestre de Bruxelles, le commissaire eu chef de police 
Bourgeois et le général Verstracteu qui venait de con
férer avec M. le oiiuistie de l intérieur. 

Le brmt court que le général Verstracteu a demandé 
d'urgence lô.OOi) cartouches dites « de grève » pour dis
tribuer aux corps spéciaux de la garde civique. 

L'état major avait l'intunlion ne poursuivre le garde 
Ducatillon devant le conseil de discipline pour son atti
tude au meeting de la rue de Laelo u. Toutes rélexioua 
laites aucuue suite ne sera donnée à cette mesure. 

D'importantes mesures d'ordre ont été prises pour 
dimanche en vue de la manifestation qui doit avoir lieu 
au Parc, ce jour. 

La garde ci\ ique sera convoquée à partir de 12 h. 1|2. 
Le concert du Parc sera transféré à un autre endroit 
et l'accès de la zone neutre sera absolument inter
dit. 

Le service de correspondance entre les divers corps de 
la garde civique est assuré par les soins de l'école offi
cielle cycliste sous la direction du colouel Oswald Ailard 
et les ordres du commandant Tatlmans. 

A peu de distance de la rue des Chapeliers, la gendar
merie et la police ont pris contact avec les emeutiers et 
tenté de les disperser. 

Ces derniers se sont jetés sur un échafaudage (pj'ils 
ont démoli et ont arraché les pavés dont ils sesont servis 
pour briser les vitrines des magasins. 

A plusieures reprises, la gendarmerie exécute des 
charges contre la foule et tire à blanc des coups de re
volver. 

Rue des Fripiers, une collision semblable s'est pro
duite entre les émeutiers et les agents du service d'ordre. 
Il y aurait eu une bagarre sanglante et plusieurs ]>er-
sonnes auraient été blessées. 
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LAMnnCiiANBEÛfiFLEM 
Par Xavier Oc Montépin 

PREMIERE PARTIE 

L a C o m t e s s e M a r c e l l e 

Marcelle prit le petit bleu, y jeta les yeux et lut pres-
pie à voix haute le texte dt. la courte dépêche : 

« Père très •««/. — Viens vite » 
Après avoir lu, elle demeura silencieuse pendant quel

ques secondes. 
Son front s'était assombri en voyant le jardinier de 

la villa des Platanes. 
Il s'éclaira soudainement. 
— Suivez-moi, — lit-elle. 
Et, ar np;ign,f par Valentin, elle se dirigea vers le 

perron de l'hôtel. 
Tons aV iix entrèrent dans un petit salon d'attente du 

rez-de-chaussée. 
— Vous désirez que je vous accorde la permission 

d'aller retrouver votre père... — ditalors Marcelle. 
— Madame la comtesse doit comprendre que le devoir 

ft la tendresse d'un fils m'appellent auprès de lui... 
— Je le comprends à merveille... —-Quelteest la per

so,me qui vous a télégraphié t 
— Ma femme. 

LA SOIRÉE DE JEUDI A BRUXELLES 
B a g a r r e s N a n s r l n n t e s . — P l u s i e u r s 

b l e * * s é s 
Notre correspondant particulier de Bruxelles, nous 

télégraphie : 
Bruxelles, Î9 juin. — A six heures, une foule com

pacte se masse devant le cordon d agents de police et de 
gendarmes à pied et a cheval qui barrent la rue Royale, 
devant le mniistere de la guerre. 

Les gendarmes mettent sabre au clair et s'efforcent de 
disperser la foule qui les hue avec violence. La chute 
d'un gendarme de son cheval provoque les applaudisse
ments de la foule. 

Ilans la bagarre qui a eu lieu Grande Place, il y a en 
trois blessés, dont un receveur de tramway, qui a été 
atteint de, deux hallen. Un oflicier de police a reçu un 
coup de tranchet ; nu jeune hoir'ne dont l'identité est 
inconnue, a été transporté à l'hôpital. Le bruit court 
qu'il serait mort. 

Vers six heures et demie, de nombreux manifestants 
ont entrepris de dépaver la rue Royale et de lancer les 
pavés sur les gendarmes qui chargeaient. Ils ont mis le 
ieu à une conduite de gaz d'un réverbère au coin de la 
rue Dadaaaaa. 

D'autres manifestants ont tenté de dépaver la ruo des 
Urselinai et la rue des Alexieus. La police est accourue; 
de nouvelles charges out eu lieu rue de la Madeleine et 
rue Maiché-aux-Herbes où uu coup de revolver a été tiré 
sur mi gendarme. 

Au Marché-aux-Poulets, un jeune homme a été blessé 
d'un coup île sabre. 

('ne liande se dirigeant vers la Maison du Peuple a été 
chargée par la police. 

Il y a eu 4 hlessés, 25 arrestations opérées; elles se
ront maintenues. 

Plusieurs des personnes arrêtées, étaient armées de 
revolvers; le Parquet est en permanence à l'Hôtel de 
Ville. 

1>* s o r t i e d u m e e t i n g d e l a raaiMon 
d u P e u p l e 

l'n cortège s'est formé à l'issue d'un meeting tenu à 
,u da "suait et s'est dirigé vers la zone neutre. 

— Donc elle est déjà partie. —Qui va garder la pro
priété pendant votre absence ? 

— Personne, mpdanie... 
— Mais les soins journaliers que réclament le pare, 

le jardin potager, qui les prendra si vous vous absentez? 
— A l'époque où nous somules, madame la «H 

les lardins réclament pou de soins. — Ma serre est en 
ordre, les plantation» de leurs n'auront lieu que vers 
la mi -mai, et mon absence, quoi qu'il arrive, sera de 
cour!.- durée... 

— Quand désirez-vous partir ? 
— Aujourd'hui même. 
— Vous ne retournerez pas àJoinvil leî 
— Non. madame. 
— Alors vous m'apportez les clefs ? 
— Seulement celle île la jietite porte qni s'ouvre près 

de laiicii n barrage, et celle de mon pavillon... — L a 
clef de la grille et celles de la villa sont dans nia lo,;c, à 
l'on droit où madame sait qu'on les place habituelle
ment. 

— Tout ceci ne me donne aucune sécurité — fit ob
server Mine de Lagardie. — Les buffets de la salle à 
manger de la villa contiennent des couverts et des pièces 
d'argenterie. — Il y a dans les meubles de ma chambre 
des bijoux, lies dentelles, et dans plusieurs autres pièces 
des objets de grande valeur... —On pourrait profiler 
da votre nhaaujeu pour dévaliser la maison... 

— Oh ! madame, ce n'est point à craindre — répliqua 
l'ancien zouave, — le pays est très sûr... On n'y entend 
jamais parler de cambrioleurs... D'ailleurs personne ne 
sait que je. m'absente, et tout le monde ignore qu'il y a 
de l'argeuterie et des bijoux à la villa... 

Marcelle, les sourcils froncés, reprit '. 

LES TROUBLES DE MERCREDI 
devant la Chambre Belge 

SéaUM du 29 juin 
La séance est ouverte à t h. 15, sous la présidence de 

M. Snoy. 
Les tritmnrs sont tiondécs. Aux abords de la Chambre, sta

tionnent de nombreux curieux. La présentation des cartes 
est eiiçéo à toutes les entrées du public, ainsi qu'a la tri aune 
de la presse. 

M. i • l'iitsuiENr. — Les paroles d'apaisement que j ai pro
nonces hier au début de la séance n'ont pas été écoutées. 
Serais je plus heureux aujourd'hui 1 Songez, Messieurs, que 
le pays est attentif. 

M. KcRN-éuo.NT. — On l'a vu hier soir. 
M. u piii':sn,i:\T. — La Inerte te la discussion peut seule 

garantir le maintien du régime parlementaire J'appliqat. le 
règlenkent avec impartialité. La gauche a bien voulu en 
d'aunes circonstances me rendre cet hommage. Mais si i 
présent, une partie de eettt assemblée refuse de se soumet
tre au règlement qui existe dans l'intérêt de tous, te bircau 
se verpa dans l'obligation d'aviser aux mesures à prendre. 
(Protestations à gauche.) 

Uiscuurs d e M. V a o d e n p e e r e b o o m 
M. I>EKNËT. —• Je Mates Interpeller le gouvernement sur 

les incidents qui sesont produits a Bruxelles hier soir. Je 
réclame la discussion immédiate. 

M. VaBuenatatanuBoeat — Je suis prêta répondre. 
M. CAVIUIT. — Le voilà, le tigre ! 
M. l'criNÉMONr. — Léchez vous les babines. 11 y a ta sang 

a verser. 
M. > E PRÉSIDENT. — Les membres de la Chambre sont au-

dessus de pareilles injures. (Cris à gauche : A l'ordre !> 
M. Fi UNI»,INI. — Vous n'êtes qu'un sous ordre ici. Où es* 

Pourbaix ! Nous voulons l'ourbaix i 
M. V\NI>KUVI:LUE. — Le président n'a pas le droit Ai nous 

insulter. 
M. VANDENrKïnEBiioi». — On me pose une qucstljn. Je 

suis prêt, a répondre. Et rua refuse de me laisser rarler t 
tes t laAoMreMe i 

Comment veut on que je me prononce sur des faits qui 
remontent à quelques heures à peine, alors que je n'ai pas 
encore reçu les rapports de la police? Je ne demande pas 
mieux que de donner toutes les explications. Je demande que 
la chambre en lixe l'heure. 

M. UEMBI-ON. — Vous paierez de votre peau les autan que 
vous posez actuellement. 

M. ASSKILK. — tirer sur les ouvriers et sur noun, voila 
votre Put. 

M. MncssET. — Et les exciter, voilà le votre! (Clameurs a 
gauche. Plusieurs socialistes s'élancent le poing lc"é vers 
M. Mousset.) " 

M VXMIKNPKEREBOOM. — Vous avez le devoir de m'entrn-
dre. Quand je suis entre il y a vingt ans dans la carrière po
litique, Je ne me suis donné qu'une mission, celle do servir 
mon pays. (Très bien à droite.) 

(Plusieurs membres rie la gauche interrompent, 'il. Van-
de; velile. visiblement ennuyé, les invite à faire silence.) 

On veut troubler l'ordre. Si l'on réussissait, il en résulte-
rail les plus grands malheurs pour la patrie. 

M. I.OIWM,. — Votre tangage est une provocation & la révo
lution. C'est vous le seul coupable. 

M. Journal. — Retirez voire projet. Ou gare à vous! 
M. VAMIEM'EERKBOOM.— J'ai la conviction que tous; les élé-

menis conservateurs du pays nous approuvent quaad nous 
prenons la défense de l'ordre (Tumulte à gauche). 

M. LORAND. — Ce n'est, pas vrai. 
M. IIASTIEN. — Vous êtes un bandit. 
M. I.oiivsi). — Les libéraux conservateurs vous rcrient. 
M VAMIENI'EEREROOM. —Tous les partis ont réclamé une 

réforme électorale et m'ont mis en demeure de la proposer 
en i, inps utile. (Interruption persistante à gauche). SI vous 
voulez que je vous réponde, taisez-vous. Sinon, je ne dirai 
plus rien. 

Il y a quelques semaines, ceux qui m'interpellent aujour
d'hui étaient les plus ardents à trouver impossible la situa
tion actuelle. C'est un fait. Le gouvernement se trouvait en 
pies, nce de deux groupes aussi divisés l'un que l'iulre. La 
gauche était a'jssi divisée que la droite. C'est un autre fait 
non moins indiscutable... (Interruptions a gauche.) 

Laissez mai donc parlrr^c'est vous-même qui ne le de
mandez. 

Nous avons examiné la voie à suivre. Il y avait plusieurs 
solutions à prendre. Mais l'une ne pouvait rallier me majo
rité ; d autre part.le statu quo était condamné à l'unanimité. 
La dernière solution était celle que nous avons préscutée?On 
l'a piétinée sans même vouloir nous entendre ! 

Cette voie que vous condamnez avec tant de fac lité était 
rationnelle et équitable. Je n'ai pas été appelé en section 
centrale, vous ne voulez pas m'entendre Ici. Doun;zvos ar
guments... Je ne suis pas intransigeant. 

M. A. UEFCissEAcx. — Vous êtes un sectaire. 
M. VANDESPEEREBOO». — Vous êtes décide à toit rejeter, 

quelle que soit la force des arguments que je puis vous ap
porter. Mais avant de prendre de telles décisions, essayez 
d'écouter. Or, j'ai le droit de demander au Parlement de 
m'entendre, et vous, messieurs de la gauche, votre devoir 
est de m'entendre, de vous rendre compte du but qui nous a 
poussés. 

Avant, de nous lancer des épithètes aussi amères, voua au
riez dû demander au gouvernement des explications. 

M. HECPGES. — Consultez le pays ! U faut la dissolution ! 
M. DENIS. — Vous auriez du nous consulter. 
ML Vaataununaunaaaav — Dans aucun Parlement, le gouver-

aaaecaa ne va consulter ses adversaires sur les projets qu'il 
veui déposer. 

A ijauche. — Vous l'avez fait pour le vote plural. 
M. V.VNIIENPEEHEBOOM. — Je vais vous dire clairement ma 

pennée. 
M. PI'RNÉMO?*T. — Un nouveau mensonge. 
M. VAMIEM'F.EREBOOM. — Je suppose que je vous propose 

de voter l'Uninominal. 
M. KURNÉHONT. — Vous n'avez pas le droit de nous ques

tionner. 
M. VAMIENI EKiiF.noOM. — Pourriez-vous le faire triompher? 

Vous avez vu l'accueil que lui a fait le pays. Si je vous 
l'avais proposé, m'auriez vous suivi ? 

M. LORAND. — Non t (Protestations sur des bines socia
listes.) 

M. V ANIIKSPEBREBOO*. — Et le découpage des grands ar
rondissements? Aurais je été suivi? 

M. SsasT*. — Nous n'avons pas a vous répondre. 
M. DEMBLON. — Gardons le statu quo, c'est Uut ce que 

nous demandons. 
M. KURNKMO.NT. — Non ! non J consultons le pays t 
M. VANiiENPEERBBOoa. — Le découpage a été aussi con

damné que l'C. si nous l'avions proposé, on nous aurait en
core plus honnis aujourd'hui. Pestait une combiaaison avec 
i" système de la R. P. Un gouvernement de droite a déjà suc
combé a cause de la II. P. intégrale. La gauche est divisée 
sur la H. l>. Dans ces conditions, j'ai consulté de nombreux 
boiiiuics politiques. Ils ont été unanimes à dire qu'il n'y 
avait lias eusses de majorité à la Chambre p:>ur la R. P. 
intégrale. 

J ai pris ma résolution avec loyauté et droiture, parce que 
le atstn raa était devenu impossible, et parce qj'il n'y avait 
aucune majorité à la Chambre pour une formule absolue. Ma 
solution transactionnelle sera une grande "mêlioration. (In 
terri -.nions à gauche.) Vous ne tenez aucun compte au gou
vernement de la siiuation dans laquelle il s'est rouvé, et des 
mobiles qui l'ont fait agir. 

Vous B'nuterrossa au sujet de ce qui s'est passé hier... 
M. CAVUOT. — Vous êtes beaucoup trop long. 
M. V>\io.N(KEiiEiino!i. — Voulez-vous, oui SU non, que je 

m'explique ? 
M. VANHK.HVEI.DE. — Oui, oui, parlez. 

M. VAHoBwriiïRBBooa. — La police, la gendarmerie, les 
autorités locales ont fait leur devoir. Aucun acte n'a été posé 
par les agents et les gendarmes qu'après les sommations 
régulières. Des agents et des gendarmes ont été blessés. 
Pourquoi des mesures d'ordre ont-elles été prises ? La ques
tion n'a pas Heu d'être posée. C'est simplement pour empê 
cher des actes de violence. 

Dans des moments comme ceux que nous traversons, nous 
manquerions i tous nos devoirs si uous ne prenions pas 
toutes les mesures nécessaires pour que la sécurité des ci
toyens soit respectée. (Très bien à droite.) 

D i scour s d e M. Vant lc rve lde 
M. VANDEUVKLDB. — Je crois a la bonne foi de M. Vanden-

peereboom. C'est précisément pour ce motif que nous avons 
peur de lui. c'est un fanatique, ce n'est pas uu homme qui 
obéit à l'Intérêt personnel. 

Le ministre nous reproche d'avoir commencé l'agitation 
sans avoir entendu les explications du gouvernement. Nous 
avions lu le projet et le rapport de la section centrale et cela 
a sulli pour nous édilicr sur vos sentiments. 

Certes, nous ne voulons pas l'uninominal ni le découpage 
de grands arrondissements, mais ce sont là des solutions 
constitutionnelles que nous aurions pu combattre par des 
moyens légaux. Aujourd'hui la situation est tout autre. 

Votre projet est avant tout inconstitutionnel : c'est ainsi 
que M. Woeste la qualillé. Il répugne à la majorité du pays. 
M. Vaudenpecrebooin est seul responsable de tout ce qui ar
rive. C'est son entêtement criminel quia conduit le pays dans 
la situation où il se trouve. 

Bruxelles a vu hier réunis, sur de nombreux points de son 
territoire, des hommes qui, jusqu'à présent, ont été désu-
nisiles doctriuaircs.dcs démocrates chretiens.des socialistes, 
décidés de marcher la main dans la main pour résister au 
gouvernement des tricheurs. 

Vous préparez un coup d'état, Contre cette tcntative.il 
nous restait, l'appel au corps électoral. Vous refusez la disso
lution. Nous demanderons l'ajournement. Si vous le refusez 
ég.iletfTfnt, nous ferons appel au Hoi. Et si le Itoi ne nous 
écoute pas, quels moyens nous resteront : II nous restera des 
moyens d résistance révolutionnaires. Nous les emploierons 
puisqu il n'y en aura plus d'autres 

Faites maintenant ce que vous voudrez. Vous connaissez 
ne>s intentions. Nous saurons résister au ministre de la guer
re civile. (Applaudissements à gauche). 

M. ll.isai.uz. — Vive la révoluUon. 
Discinirs d e M. F u r n é m o n t 

M. FCRNKMONT tait d'après les Journaux libénrux et socia
listes, le récit des troubles d hier. Il prétend que les gendar
mes étaient en état d'ebriété. Il ajoute que la même chose se 
produit dans les centres industriels, en temps de grève.Tous 
les Journaux libéraux,«les seuls honnêtes», sont d'accord sur 
l'attitude de la gendarmerie.daus la soirée de mercredi.L'ora
teur exige que les articles des journaux libéraux et socialistes 
figurent aux Annales. 

Ceux que le peuple vengeur doit atteindre, c'est, vous le 
premier, Monsieur le l'rcsieicntr du Conseil; et vous serez 
responsable de la première tète qui tombera t (Applaudisse
ments à gauche). 

Locateur fait appel aux soldats pour qu'ils dirigent leurs 
armes contre leurs véritables ennemis. (Nouveaux applaudis 
seinents à gauche). 

M. Lorand n'est pas satisfait des explications du chef du 
cabinet. On ne sait pas encore le pourquoi de la retraite de 
M. De Smet de Nayer, ni comment tic l'Uninominal on est 
arrivé au projet de loi actuel. M. Vanrienpecrcbooni ne croit 
pas sans doute que j'en veuille à son portefeuille. Nous ne 
voulons pas ia chute du cabinet. Mais nous protestons contre 
un coup d'Etat. Et, encore une fois, au-dessus de vous, uous 
nous adressons au Roi. 

U est vrai qu'il n'y a aucun accord ni dans la majorité ni 
dans la minorité, mais ce n'est pas la question. Vous avez 
transigé avec vous même, avec votre conscience, puisque 
vous nous apportez une transaction qui soulève toute l'oppo
sition. 

On aurait combattu l'U. Cn aurait combattu le découpage. 
Mais ceci • 11 est vrai que vous paraissez ouvrir les yeux et 
les oreilles, je vous eu félicite, mais, au fond, en matière 
électorale, vous avez voulu légiférer sans l'opposition et 
contre l'opposition. 

Kl vous savez comment l'homme d'Etat le plus éminent de 
votre parti a traité votre projet. Et vous voudriez marchei 
quand même? N'est-ce pas là la provocation directe a 
l'émeute i 

M. VANDENPEEREDOOM. — Vous ne discutez pas en face ; 
vous êtes à coté. 

M. LORAND. — Je reconnais qu'en hablile tacticien, vous 
nous avez exposé tout à l'heure les difficultés de la situa
tion. 

M. LOBXND désavoué par la Gauche socialiste demande au 
gouvernement de présenter un projet qui rallie une partie 
de la gauche. Il déposera demain un projet de i i f tussssi . 

M. VxMDENpEEBEBooa, interrompu par les socialistes aux 
cris de : Assassin t veut répondre à M. Lorand. La gauche 
dit qu'il ne parlera plus. 

M. DEMBLON fait appel à la police, à l'armée et à la garde 
civique contre la gendarmerie. Ses amis emploieront les 
bouteilles, le (il de fer, le poivre. 

M. DEKNET. — Le jour où vous repousserez l'ajournement, 
la grève sera générale à Bruxelles. 

M. FIR-NÉMONF dépose un ordre du jour de blâme contre le 
gouvernement. 

M. ANSKELK demande la suppression de la zone neutre. Cela 
fait, les manifestations seront pacifiques. M. Vandcnpecrc-
boom n'est pas seul responsable de la situation. C'est la 
Droite. 

M. VvNUE.\pEEREBooa. — Vous refusez de discuter et vous 
annoncez l'organisation d'une agitation. 

Ceci nous impose le devoir de prendre les mesures néces
saires au maintien de l'ordre. 

La discussion est close. 
L'ordre du jour Furnémont est repoussé par Droite contre 

Gauche (87 contre 31). 

VIOLENT TUMULTE 
S u s p e n s i o n d e la s é a n c e 

On commence à discuter le budget de>s chemins de fer. 
La gauche crie : Vous ne discuterez pas tant que le projet 

ne sera pas retiré. 
Le tumulte des jours précédents recommence. Cris, sifflets, 

trompettes, chansons, etc. 
La séance est suspendue, 

KKiMUsr Ml LA MtVnlaCa 
Apres une hcore de suspension, la séance est reprise à 

5 heures 30. 
M. DESTRÉE demande la parole pour une motion d'ordre. 
M. Casser- — Où est le chef du cabinet. 
M. LE PRÉSIDENT. — Le voici. 
II. DESTRÉL. — Je porte à la connaissance du pays, de la 

Chambre et des ministres des faits qui viennent de se passer. 
Pendant la suspension de la séance je inc suis avancé près 
d'un groupe d'amis qui se trouvaient près de la grille du Parc. 
Soudain des gendarmes arrivent : je me suis retiré du côté 
de la Chambre pour laisser passer les gendarmes. 

Un de ces gendarmes a fait un moulinet avec son sabre et 
m'a légèrement blessé. J'ai suiviee gendarme jusqu'au haut 
du Treurenbcrg afin de connaître son nom. Le chef de l'es 
cadron a refuse de m'entendre. Que pense de cela le ministre 
de la gendarmerie,de cette brutalité ? Approuve-t-il ? ou est il 
décidé i faire châtier le gendarme et l'officier ? 

Si vous me refusez cette satisfaction, je n'hésiterai pas à 
descendre, à l'avenir, le gendarme qui lèverait la main sur 
moi. (Très bien, à gauche). 

Je me refuse toute satisfaction, c'est affaire entre vous et 
moi, et nous réglerons cela ensemble. 

M. Cavrot s'avance, le poing tendu vers le ministre des che
mins de ter ; les huissiers s'interposent. 

M. VANBBNPEKBEBOOM.— Un soldat aurait... (Violentes 
exclamations a gauche.) 

M. DssjBBÉs. — Ne faites pas le pitre. 
M. VANnENPEEiiEBooii.— J'ouvrirai une information sur 

les faits qui me sont signalés par M. Destrée. Votre demande 
doit être accueillie; il n'en est pas moins regrettable qu'avant 
que j'aie pu ouvrir la bouche, vous m'ayez menacé. 

M. LE PRÉSIDENT. — L'inculeiit est clos. Nous reprenons 
la discussion du buelget. 

M. IIUBIN. — Pas du tout. 
Le boucan recommence. M. Destrée demande la parole. 

Presque tous les membres sont debout. 
M. LE rasatssarr. — Veuillez reprendre vos places. 
M. DESTRÉE. — Je me suis trouvé dans la situation des 

malheureux qui ont été sabrés hier. Vous, le négateur de tous 
les droits, vous n'avez pas ose me refuser satisfaction. S'il 
s'agissait d'un pauvre diable, vous ricaneriez. 

i\ 
J'espère que vous agirez promptement. 
M. FcRMavoRT. — Cela devrait déjà être fait. 
M. LE PRÉSIDENT. — Nous reprenons la discussion do 6u4-

get de ; chemins de fer. 
Le boucan reprend de plus belle. On procède à l'appel no

minal des membres inscrits au milieu d'un intense chartva •!, 
les huissiers gardent les issues du bureau. Personne ne peut 
naturellement se faire entendre. 

M. LORAND. —M. le président, au milieu du tumulte, est 
en train de lire les articles du budget des chemins de fi r. 
On n'entend rien ici. (Exclamations à droite). On escameto 
le budget. ,Hurlements prolongés à gauche). 

M. DESTRÉE. — Misérable. 
M. LORAND. — Nous sommes en pleine situation révo u-

tior.naire. Acceptez vous la responsabilité de ce qui se 
passe. 

M, LE BARON SNOY. — Permettez, Je. . . (Nouveaux hurle
ments a gauche). 

M. Ruant. — Pas vous, vous êtes un grec. 
Les cris et les vociférations à gauche redoublent 
Il est 0 heures, le président lève la séance. La gauche en

tonne la Marseillaise. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
Sni'(c île la séance du jeudi 29 juin i&99 
I-a g r è v e «le- Montccau- les -Mines 

La Chambre renvoie à la commission du budget une de
mande de crédit de îOO.ono francs de M. Charles Bernard, 
pour les familles nécessiteuses de Montceau-lcs Mines. 

M. CHARLES BERNARD.—J espère que ma proposition sera 
bien accueillie. Nous avons, en ellet, le bonheur d'avoir pour 
président du conseil le plus eininent avocat d'affaires de ce 
temps et pour ministre' du commerce un homme qui a passa 
sa vie à défendre les travailleurs. (Rires et applaudi isu-
ments). 

lx-s p r i m e s d ' expor t a t ion d e s s u c r e s 
La Chambre adopte, après urgence déclarée, un piojct 

fixant définitivement le taux des primes d'exportation des 
sucres pour la campagne. 

Le code de p r o c é d u r e civile 
Elle adopte un projet modifiant l'article 6989 du code do 

procédure civile. 
L e s c o n t r a t s d ' a s s u r a n c e 

Elle adopte une proposition de M. Colle, relative aux con
trats d'assurance. 

LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
M. MIRMAN a la parole pour adresser une question à M. le 

président du conseil sur les accidents du travail. 
Le gouvernement précédent, dit il. avait promis de faire 

dresser en juin l'état de tous les accidents et de demander 
ensuite les crédits nécessaires. Le gouvernement actuel 
prend il à son compte ces engagements. H serait te-mps quo 
le crédit fut en partie du moins demandé. Si le Sénat le re
fusait, les espéranceis qu'on a données aux ouvriers seraient 
déçues, applaudissements i l'extrême gauche). 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Le gouvernement entend 
c.écuter la résolution arrêtée- par la chambre. Les deux mi
nistres de l'Intérieur et du Commerce se sont mis d'accord ; 
1rs préfets centralisent en ce moment les renscignemer.ts né
cessaires. Nous déposerons ensuite le crédit approxi
matif. 

L'incident est clos. 
La Chambre adopte, par 43J voix contre kl, le projet ré

glant définitivement ie budget, de 1899, et par »î8 rota con
tre et, le projet réglant définitivement le budget de 18J0. 

L'INTERPELLATION MILLEV0YE 
M. LS iqiÉsiiiENT. — J'ai reçu de M. Millcvoye une demando 

d'interpellation à M. le ministre du commerce, sur lr façon 
dont il entend appliquer, à l'administration de son départe
ment, les principes et les doctrines socialistes. 

Cris à l'extrême gauche. — A un mois 1 Après l'Imposi
tion ! 

M. MH.LEVOVE. —J'ai vu M. Millcrand qui est retenu volour-
d'bul au Sénat, mais il ne se dérobe pas, et je dcm.inde la 
lixstion à demain; M. le président du Conseil s'y uppcse-t-ilï 

M. LE PRÉSIDENT no CONSEIL. — Nullement. 
M. LE PRÉSIDENT. — La fixation ne peut avoir lieu en 

l'absence du ministre. (Protestation.) 
L'incident est clos. 

LE DÉBAT SUR L'ALGÉRIE 
La Chambre décide de renvoyer en octobre le déjat sur 

l'Algérie. 

LES CONDITIONS DU TRAVAIL 
L'ordre du jour appelle la suite de la discussion t c la loi 

sur les conditions du travail. 
M. LE PRÉSIDENT. — Le Gouvernement a été entendu par 

la Commission du travail. 
M. L'ABRÉ LEMIRE. — Je comprends très bien que le Gou

vernement demande à être entendu par la Commission du 
travail. 

Cependant, il faut que la question soit tranchée avant les 
vacances; le gouvernement ne peut avoir d'hésitati m, puis
qu'il comprend, parmi ses membres, l'ancien rapporteur de 
la commission. 

M. LE PRÉSIDENT DE CONSEIL. — A aucun point de vue, le 
gouvernement n'entend retarder la solution de cette ques
tion. 

M. L'ABBÉ LEMIRE insiste pour que les propositions du gou
vernement soient faites avant les vacances. 

L'ajournement est prononcé. 
L e s e x p e r t i s e s m é d i c o - l é g a l e s 

La Chambre aborete l'examen de la proposition de M. 
Cruppi, visant la réforme des expertises médico-légales.L'ur
gence est déclarée. 

M. LAOASSE propose que le bénéfice de cette loi soit étendu 
à toutes les expertises et que le prévenu puisse toijours dé
signer uu contre expert. Trop souvent, il arrive qu^ l'expert 
désigné par le juge fait condamner un innocent. 

M. CROPPI, rapporteur, s'associe aux observations de M. La-
gasse, mais une longue discussion s'engage entre cix: M. l.a-
gassc veut qu'on fonde son texte avec celui de la commis
sion. 

M. CRUPPI est d'avis qu'on les laisse distincts. 
Les trois premiers articles sont adoptés avec des modifi

cations. 
La suite de la discussion est renvoyée à une auti« séance. 

L a p r o r o g a t i o n de la Commiss ion du budge t 
M. GALTHET a la parole pour sa motion d'oidre. Cette 

année-ci, dit il. la Chambre a dû voter cinq douzièmes pro
visoire; pour éviter que ce grave inconvénient ne se renou
velle, je propose, dans un intérêt supérieur, de proroger, 
pour le budget de 1900, les pouvoirs delà Commission du 
budget actuel. (Vifs applaudissements à l'extrême iauche). 

M. UALSAN. — On ne peut voter une telle résoljtion sans 
l'avoir mise préalablement à l'ordre du Jour. 

M. L'anst LESIRE, — Je demande le renvoi à demain (l'cx 
trtaae gauche hurle ; anx voix !) 

l«« 375 voix contre Isa, la Chambre repousse, au milieu 
de la plus vive agitation le renvoi à demain. 

H. KocijtiET. — Je proteste, en mon nom et au nom de mes 
amis, coiitie cette motion et la façon dont elle a été pré
sentée. Elle ne peut être adoptée en l'absence du ministre 
des finances. (Applaudissements.) 

L'extrême piuche ne veut rien entendre. La motion Gaa-
tret, mise aux voix est adoptée. (Applaudissement) prolongés 
à l'extrême gauche). 

M. SAVMIY M la i usas ina — Encore une tulle journée 
pour le parlementarisme. 

Iiemain séance à deux heures. La séance est levée i six 
heures trente-cinq. 

s^^s^ar Vii/K-. du jeudi M juin 1899 
Présidence de M. FALLIÈPBS, président 

La séance est ouverte à trois heures. 
P r o t e s t a t i o n d e M. Bisseui l 

Sur le procès -verbal. M. Bisseuil proteste contre le manqua 
de correction et le parti pris dont on a fait preuve à la der
nière séance le sénat en discutant et en repoussant, malgré 
son absence motivée, la proposHion dont il était l'auteur et 
tendant à rendre incompatibles les fonctions rainlstérielles 
avec le Mandat SU sénateur et de député. 

M. BISSEDIL. — J'avais un moment songé i demander au 
Sénat de revenir sur la décision qu'il a prise sans m'avoir 
entendu ; mais le président m'a déclaré que le vote était ac
quis. Le Sénat a du se mepreudre sur la portée de ma pro
position. (Bruit à l'extrême gauche.) 

— Ou travaille toujours à l'égout (jui passe de
vant la maison ? 

— Oui. mailanio la comtesse. 

— Il j a besneoupd'ouvriers f 
— Uns soixantaine. 
— Parmi ces honVtnes qu'on ne connaît pas... qui 

viennent on ns sait d'ofe... il peut se treux er de mal
honnêtes siens, îles çredins se faisant passer pour d'hon
nêtes travailleurs afin de se glisser dans les pays, en 
quêtes de bon coups ,i taire... 

— Oh ! madame la comtesse, l'entrepreneur est un 
habile homiiii qui sait choisir son monde... Il connaît 
tout le personnel de ses équipes... 

— Kiilin, — conclut Marcelle, — quoique je sois ex
trêmement contrariée de l'abandon dans lequel vase 
trouver la villa, je ne peux pas vous refuser la per
mission daller recevoir le dernier soupir de votre père. 
— Fartez donc... 

— Je remercie madame la comtesse, je la remercie ele 
tout inein cieur... Voici la clef do mon pavillon etcclle 
de la petite porte du parc... 

Kl, tout en parlant, Valentin tirait de 5a poche deux 
clefs de la petite porte, et M. de Lagardie en a certaine
ment une autre. — Vous pourriez emporter celle-ci... 

— J'aime mieux la laisser à madame... je la repren
drai quand je viendrai annoncer mou retcur. 

— Soit 
— Je remercie de nouveau madame la comtesse, et j e 

pars. 
Valentin allait se retirer. 
Marcelle l'arrêta. 
— Attendez... — fit-elle. 
— Et, ouvrant son porte-monnaie, elle en tira denx 

buis qu'elle mU dans la maiu du l'ancien zouave eu 
disant : 

— Voici pour payer votre voyage... 
— Le jardinier concierge se" conronclit en ptotesta-

tions de gratitude et quitta l'hôtel de la vue de Verneuil 
pour se diriger vers la gare du l'.-L.-M. 

Il mangea un morceau chez un marchand île vâDJL, du 
quartier et monta dans le train qui devait le conduire; 
auprès de son père, a Pont-sur Yonne. 

Mme de Lagardie remonta dans son appartement en 
emportant les clefs que Valentin venait île lui rcini'Urc. 

Sa femme de chambre l'attendait pour la débarrasser 
de son chapeau et de son pardessus. 

— Le déjeuner est-il prêt f lui demanela-t-elle. 
— Oui, madame... 
— Je vais descendre... — Envoyez-moi Armand à la 

mile à manger. 
Un instant après, le valet de chambre venait recevoir 

les ordres. 
La comtesse lui élit, en lui tendant un billet de cent 

francs : 
— Vous allez prendre une voiture et aller louer une 

baignoire ele face pour ce soir au théâtre de l'Ambigu. . . 
— Faites cela le plus vite possible, car je sortirai do 
bonne heure et je veux emporter le coupon, ne comptant 
pas dîner ici. 

— Dois-je prévenir le cocher qu'il attellera dès mon 
retour ? 

— Inutile. — Je ne prendrai pas la voiture. 
— Mais on ira chercher madame la comtesse à la 

sortie du spectacle ? 
— Non... — l'amie chez laquelle je dînerai me ra

mènera 

Le valet île chambre sortit. 
Marcelle déjeuna lentement. 
C'était la femme de chambre qui la servait ù table le 

matin quand elle était seule. 
Pendant le repas, rien de sa physionomie ni de son 

attitude ne trahit la pensée sinistre qui hantait son cer
veau. 

Après le déjeuner elle douna l'ordre de la prévenir 
dn* que le valet de chambre reviendrait, apportant la 
coupon in' Dajflpoùe, et elle remonta élans sa chambra 
où elle s'assit devant un peff* ùureâu. très élégant, conte
nant tout ce qui était nécessaire pour" foire sa corres
pondance. \ . -

VI V 
Mme de Lagardie prit nne feuille de pf.pier, t r e m p a i 

une plume élans l'encre et se mit il écrire lentement, ré
fléchissant à disque phrase avant de la trat-er, pesant U 
valeur de chaque mot. 

Ilref, elle employa près d'une heure a la rédaction 
d'une lotir- qui n'était pas longue. 

Quand elle eut achevé, elle relut ce qu'elle venait 
d'écrire. 

Un sourire d'une effrayante expression crispa »«• 
lèvres, tandis qu'une lueur étrange s'allunaît dans i 
prunelles. 

Elle plia la feuille ele papier, la mit sens nneenv: 
loppe qu'elle cacheta d'un cachet de cin, noire & i 
armes, et sur laquelle elle inscrivit cetto lig ae : 

« Itassisur le comte Georges de Ijiqardie. » 
La lettre fut placée par elle dans un petit buvd 

puis, s'élendant sur une chaise longue elle ferma les ; 
Mais elle ne dormait pas, elle pensait. 
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